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Rapport Annuel du Président de la Section des Epiciers de l'Association
des Marchands-Détaillants du Canada Incorporée

Jeudi 30 novembre passé a en lieu la dernière as-
semblée mensuelle de 1916, de l'Association (les Epi-
ciers et à cette occasion, le président, M. Pierre Filion
a fait une rapide revue du travail accompli et dont
nous donnons ci-dessous quelques extraits.

Le rapport financier fut également soumis par le
trésorier et adopté unanimement.

Avant d'aborder une nouvelle année, il importe pour
une association, de l'importance le la nôtre, qu'elle se
retourne vers les années passées pour se rendre comp.
te du Iravail qui a été accompli avec l'aide de tous et
de chacun et puiser dans l'effort fourni un regain de
vitalité At d'énergie pour affronter les luttes à venir.

jAussi bien. puisque cette assemblée est la dernière de
l'année 1916, il convient de faier une brève revue des
initiatives qui ont été prises par notre association, au
cours de cet exercice et dont quelques-unes ont été
l'heureux prélude d'améliorations prochaines.

LA VENTE DE LA ROYALITE. - La compagnie
manufacturière de cette huile nous la vendait. on s'en
souvient. à nous, détaillants, au prix de le le gal-
lon et nous forçait à la revendre au publie 15e le gal-
lon. du fait qu'elle annonçait ce prix de détail dans
la plupart dés quotidiens du Dominion et dans ses cir-
eulaires au consommateur. Or. cette marge le profit
ne pouvait être, dans certains cas. suffisante. pour les
raisons suivantes: pour livrer la Rovalite à 15e. nous
devions la loger dans des bidons qui nous contaient 15c.
sans doute, nous comptions au client 20e pour le bidon.
mais avec faculté de retour et comme cela se présen-
tait souvent, nous nous trouvions avoir quantités de
bidons qui, sans être inutilisables. ne possédaient plus
une valeur marchande réelle. La vente de l'huile Roy-
alite était done onéreuse et une intervention de la part
de l'Association s'imposait. Des démarches furent
donc faites auprès de ladite compagnie et après un
échange de vues. les fabricants de l 'huile Rovalite se
rendirent aux raisons des marchands-détaillants et
cessèrent d'annoncer un prix de détail fixe, nous per-
mettant ainsi de faire un profit légitime sur la vente
de ce produit. i

Depuis que ce changement a été effectué. nous n' -
vons plus reçu de réclamation de la part de nos mrm-
bres et nous pouvons donc considérer le résultat obte-
nu. comme satisfaisant.

L'IMPORTATTON DES LTQUETTR PAR LES
NON-LICENCIES. - Une des concurrences illégales
les plus difficiles à réprimer oui atteint directement
les épiciers licenciés est celle faite par des particuliers
qui importent à leur propre compte des produits alen-
oliques. vins .liqueurs. ete.. et en font la vente A leurs
amis et connaissances sous forme de rétrocession. Les
tax·e que nous payons devraient nous protéer contre
ce trafic inavoué qui se fait cependant sur une assez
grande échelle et qui est non seulement pré.indiciable
à nos intérêts, mais encore en marge de la loi. Nous
avons tenté un sérieux effort pour faire cesser e ns
goce illégal. mais les difficultés de le contrAler ont fait
surgir maints empechements à nn résultat probant
Néanmoins, le travail organisé n'a pas été fait en pures
pertes. il servira de base. de fondation à une "tion"
plus sévère qui. dans un avenir prochain. apportera une

amuélioration notable en entravant la marche de ce
commerce illégal.

REQI'ETE AI'X BRASSEURS. Par suite des
abus signalés par beaucoup de nos membres. la seetion
des épiciers de l'Association <es Marchands-Détail-
lanits du (Canaida s'est vue' dans l'obligation <le deman-
der aux brasseries de cesser la distribution de deux
douzain.s le boteilles le lucre qui était faite aux pom-
muis i la Nool commnle endeln. Les brasseurs ont compris
les (Iîs"îs de <'ne demande et ils Y ont acquiescé.

LES RtE(l.EMENTR MUNICIPAUX ET LE COL.
PORTACE. - Sous les nuspices de la sec'tion des Epi.
ciers. il a été entrepris une vizouîreise, campagne <le
presse polur enpôclher les pouvoirs nunilicipauxz d'auto.
riser les enlporteurs à crier les produits dans les rues
de Montréal Des dénrches ont été faites nuîprés des
corps principaux pour dénmontrer eonhien serait injuis-
te une telle permission. nttendu que les colporteurs ne
payent qu'une taxe minime. ci regarl de celle nl)
marchand: malgré vct argument. les colportenrs ont
obtenu le droit <le faire entendre leuîrs cris et leurs
chants disgrneieîux dans les rues. nos édiles ayant pré-
féré se faire dit enpital polit iquîe que d'écouter nos re-
vendieations légitimes. Nous reviendrons à la res-
couisse i temps opportun.

Par conîtr''. le travail fait par l'ass'oeiation pour dé-
mnasqujlier 't fa ire condamner les oorteirs faisant
commerce <le maison en maison. sans licene,. a été son-
vent prneîtif et nous avons rénssi le la SQrte ï élimi-
nor une eonicurrene qli se faisait au mépris de tontes
les lois.

FERMETURE A BONNE TTEURE. - Comme tooî-
iulrs. l'Assointion a été ohlió' (le faire bonne gnrde
a l suiet les r'lments de fiemctore i bonne heure et
les véritables patrouilles qu'elle a organisées ont fait
sanctionner sé~rement les délinquants. De nombren-
ses plaintePs et iles es multiples ont été portés par les
soins de l'Association ) la connnissancc dul, Chef de
Police qui a pri action ehaonîe fois et a contribué ainsi
à faire cesser un commerce fiit en dehors des heures
légnles au détriment des commerennts honnetes. sou-
cieu~ d' resnecter les règlements.

TA qEPA R.A TTON DES COMfE'RCE DE TT-
QUETTRS ET D'EPTCERTE.-La noîuvclle loi des li-
cences enncernant le commerce des liqueurs et impli-

quant la séparation des magasins d'épiceries et de li-
oneurs n'était pas sans provoner de lourdes dépenses.
et <e multinles ennuis par suite de la sparation dis-
tncte des 10enux. Devant ette situation. l'Assnin-
tion d<'s Epiiers exposa les inconvénients oui en ré.

sîultaient ail département des lieenees. et elle obtint

on 'une sénaration en vitre oni en treillage tressé fin fuît
suIffisante nour rencontrer les exigenes de la loi.

T BR EPRESTON DE LA VENTE DU GROS ATT
DFTATT.-. Une iles plaies oui affectent le plis le

i«mere e lét a il est et a toujours été celle prove-

a'ut de la veite directe au consommateur par lr com.-

mlercer d. gros Cette uileère. igeP iniguîérissa1 a ce-

în lanit lns di mieux et semble devoir se cicatriser

ous l'oti(n hiecfisa nte t eontinie <le l'Assoeintion

des Marehands-Détaillants. Certains marchands le
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